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    EUROPE : LE POKER MENTEUR 
 
L'arrestation merveilleuse de Saddam Hussein, petit Hitler hébété sorti de son bunker, a 

masqué le cataclysme européen.  
L'Europe fédérale et sociale a été enterrée pour de longues années. A qui la faute ? Pour 

quelles raisons ? Dans la partie de poker menteur qui s'est jouée ce week-end au sommet des 25 
chefs d'Etat et de gouvernement à Bruxelles, je vois cinq coupables. 

Trois conceptions de l'Europe se sont affrontées dès l'origine. 
* Celle d'une Europe fédérale, dans laquelle les Etats mettent en commun des ressources 

et transfèrent à une autorité supranationale des compétences importantes. Ce fut d'abord la 
Communauté du charbon et de l'acier, pour unir des industries qui autrefois nourrissaient l'effort 
d'armement. Puis la communauté de l'atome, qui a avorté. Puis le Traité de Rome, qui instituait la 
liberté de circulation mais aussi la préférence communautaire entre ses membres et une politique 
commerciale extérieure commune. Puis la politique agricole commune. Et enfin l'Euro, immense 
pas en avant vers des Etats-Unis d'Europe. Jean Monnet était fédéraliste comme les chrétiens-
démocrates de France, d'Allemagne, d'Italie et du Benelux, qui ont fondé l'Europe à six. Giscard et 
Schmidt, aussi, qui ont lancé l'union monétaire. Mitterrand et Kohl de même, qui ont achevé le 
travail en créant l'euro. 

* Celle d'une Europe libre-échangiste, qui fut initiée par le Royaume-Uni en créant 
l'Association européenne de libre échange (AELE) avec l'Europe du nord et le Portugal, pour 
riposter au Traité de Rome et à la préférence communautaire que celui-ci établissait entre ses 
membres. 

* Celle d'une non-Europe, souverainiste avant que l'on invente le terme, qui unissait des 
pays refusant tout transfert de souveraineté à des "technocrates de Bruxelles". 

Le sommet de Bruxelles devait adopter, sans trop l'adapter, un projet de Constitution, 
élaboré de façon démocratique par des représentants des Etats, des Parlements nationaux, du 
Parlement européen et des personnalités qualifiées, sous l'autorité de Valéry Giscard d'Estaing. 

Ce projet était d'essence fédéraliste, puisqu'il organisait un vrai pouvoir législatif 
composé d'un Parlement européen aux compétences étendues et d'un Conseil des ministres (sorte de 
Sénat désigné au suffrage universel indirect). Le pouvoir exécutif était confié à une Commission 
ramassée et responsable devant le Parlement comme dans tout Etat démocratique. Et le pouvoir 
judiciaire restait indépendant. Un bijou que Montesquieu aurait adoré, lui qui prônait la séparation 
des trois pouvoirs. 

On peut regretter que ce projet ait manqué d'une dimension sociale même si les libertés 
formelles des citoyens étaient inscrits dans la Charte des droits fondamentaux 

On peut regretter aussi que le refus de voter à la majorité qualifiée sur de nombreux sujets 
(la fiscalité par exemple) ait donné la part trop belle aux Etats qui pouvaient ainsi bloquer des 
réformes indispensables. Mais cette Constitution fédérale abâtardie avait quand même meilleure 
allure que la réalité actuelle, sacralisée au sommet de Nice, faite de marchandages de couloirs entre 
des Etats ne rendant de comptes à personne. 

Pourquoi ce beau projet a-t-il été retoqué ? La réponse superficielle est d'accuser 
l'obstination polonaise et espagnole à conserver un pouvoir de blocage exorbitant qui leur avait été 
accordé dans les cuisines de la gargote niçoise. Ayons un peu de patience et ils céderont, disent 
certains, d'autant plus vite que la France, l'Allemagne et l'Italie ont annoncé que la progression du 
budget communautaire serait désormais plafonnée à 1% du PIB européen, ce qui brimerait, comme 
par hasard, les grands abonnés aux fonds structurels européens que sont la Pologne et l'Espagne.  



Une autre raison superficielle est de blâmer la présidence italienne, car bien sûr rien de 
sérieux ne peut venir de ce pays, disent les beaux esprits. Attendons la présidence irlandaise et la 
présidence néerlandaise et tout rentrera dans l'ordre. 

Je ne crois pas du tout à ces explications rassurantes, de nature conjoncturelle. Je crois 
que, pour longtemps, les conceptions libre-échangiste et souverainiste de l'Europe l'ont emporté sur 
la conception fédérale et j'en fait porter la faute à cinq personnes. 

La première est le président de la Commission, Romano Prodi, une sorte de zombie, qui, 
paraît-il, s'investit trop dans la politique intérieure de l'Italie, où il rêve de prendre sa revanche sur 
Berlusconi. Imaginons ce que le couple Delors (à la tête de la Commission) et Giscard (à la tête de 
la Convention) auraient osé pour "vendre" le projet de Constitution. 

La deuxième est Gerhard Schröder, qui comme Chancelier du pays le plus fort de 
l'Europe et comme social-démocrate, héritier de Schmidt et de Kohl, n'a pensé qu'à ses problèmes 
de politique intérieure et n'a pas hésité à poignarder le contrat de stabilité parce que cela l'arrangeait 
pour ses tactiques électorales. L'Allemagne a quitté le camp fédéral, où brillait le ministre des 
Affaires étrangères, Joschka Fischer, dont le silence a été meurtrier, pour patauger entre le libre-
échange et le souverainisme. 

Le troisième coupable est Silvio Berlusconi. Il n'a pas su trouver un compromis 
acceptable comme président en exercice du Sommet, mais ce n'est pas l'essentiel, car il vaut mieux 
renoncer au compromis que d'accepter un lâche consensus sur une solution impraticable comme ce 
fut le cas au Sommet de Nice. Non, son péché cardinal contre la cause européenne est qu'il a fait 
basculer son pays dans l'introversion populiste, dans un souverainisme hypocrite, alors que l'Italie, 
de Gasperi à Prodi, avait toujours été à la pointe de l'innovation communautaire. 

Le quatrième coupable, bien modeste, que j'ose à peine citer, est Jean-Pierre Raffarin. Ce 
giscardien pur souche n'a pas su prononcer un mot pour défendre le projet de la Convention, 
impulsée par son ancien mentor en politique. Mais à quoi sert d'accabler ce notable que sa fonction 
écrasante de Premier ministre a déjà physiquement épuisé. 

Le plus coupable, avec Schröder, c'est Jacques Chirac. Ce président sans conviction ni 
passion européennes avait déjà concocté le calamiteux compromis de Nice. Et à Bruxelles, il est en 
est resté à cette conception dépassée de l'Europe des Etats, d'une Europe qui vient en plus et non à 
la place du droit souverain des Etats de faire comme bon leur chante. Le chantage au budget est le 
pompon : limiter le budget européen, c'est exclure toute politique ambiteuse dans les domaines de 
la recherche (j'avais parlé d'un Super-Eureka), de l'éducation (un Super-Erasme) et de la 
coopération Nord-Sud (un Super-Lomé). C'est s'interdire une politique de croissance ambitieuse et 
autonome. Nous allons rester à la remorque de l'économie américaine, et encore ! 

Pour Chirac, l'Union européenne est une machine à distribuer des subventions agricoles et 
une empêcheuse de mener une dispendieuse politique clientéliste. Ses remarquables interventions 
contre la guerre en Irak ne se sont aucunement placées dans un cadre européen mais dans la 
tradition séculaire de la diplomatie des "grandes puissances". 

En abandonnant le camp de l'Europe fédéraliste, l'Allemagne et la France ont paralysé la 
difficile construction d'un ensemble viable de vingt-cinq pays. Vingt-cinq égoïsmes ne font pas une 
équipe qui jouerait en première division mondiale face à l'Amérique et bientôt à la Chine. 

Comme il est très improbable que Chirac et Schröder dépassent leurs visions cantonales 
de la politique internationale, il nous faudra attendre leur remplacement pour avoir un espoir de 
repartir de l'avant. 

Deux personnes seulement peuvent pavoiser après ce festival d'archaïsme diplomatique. 
La première est Georges Bush qui voit confirmés ses sarcasmes sur la "vieille Europe".  

Le deuxième vainqueur de Bruxelles est Jean-Claude Trichet, le nouveau gouverneur de 
la Banque Centrale Européenne. Il est devenu la seule autorité européenne incontestée dans le 
domaine économique, après que la Commission ait été ridiculisée à propos du Pacte de stabilité. Il 
va pouvoir relever à sa guise les taux d'intérêt pour pallier le laxisme budgétaire des grands Etats. Il 
entravera la reprise timide de l'Europe pour protéger "l'euro fort".   



Les prochaines élections européennes vont être catastrophiques, en raison d'une 
abstention massive et d'une accumulation de votes hostiles à toute ambition européenne,  pour des 
raisons diverses. 

La jeunesse européenne a été sacrifiée aux nostalgies et aux intérêts acquis.  
        Christian Sautter 


